
 
 
 
 

 

 RAPPORT 

D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES  
Exercice 2019 

 

 

 

 

 

Assemblée Générale 

Jeudi 14 Mars 2019 – 10h00 

Commune de QUINT-FONSEGRIVES 

 



Rapport d’orientations budgétaires - Page 2 sur 19 

  

Table des matières 
 
 
1 Préambule ............................................................................................................................................. 3 

2 Les prestations du SDEHG au regard de ses compétences .................................................................. 4 

2.1 Les compétences ........................................................................................................................... 4 

2.2 Les prestations ............................................................................................................................... 4 

2.2.1 Conditions de réalisation des prestations ...................................................................................... 4 

2.2.2 Les travaux d’effacements de réseaux ......................................................................................... 5 

2.2.3 Les renforcements de réseau ....................................................................................................... 5 

2.2.4 Les raccordements au réseau de distribution d’électricité ............................................................. 6 

2.2.5 Les travaux communaux d’électricité ............................................................................................ 6 

2.2.6 L’éclairage .................................................................................................................................... 7 

2.2.7 Les travaux liés aux réseaux de télécommunication ..................................................................... 7 

2.2.8 L’entretien du réseau d’éclairage public ........................................................................................ 8 

2.2.9 L'exploitation du réseaux d'éclairage  ........................................................................................... 8 

2.2.10 Les infrastructures de recharge pour véhicules électriques ......................................................... 8 

2.2.10.1 Investissements .............................................................................................................. 8 

2.2.10.2 Fontionnement ................................................................................................................ 8 

2.2.11 Les diagnostics d’éclairage public ............................................................................................... 9 

2.2.12 Les diagnostics énergétiques pour les bâtiments communaux .................................................... 9 

2.2.13 L'exercice des nouveles missions en 2019 ................................................................................. 9 

3 Analyse financière : indicateurs financiers, dette ................................................................................. 10 

3.1 Indicateurs financiers .................................................................................................................... 10 

3.2 Structure de la dette ..................................................................................................................... 11 

4 Orientations budgétaires 2019 ............................................................................................................. 12 

4.1 Les recettes du SDEHG ............................................................................................................... 12 

4.1.1 Recette principale : la Taxe sur la Consommation Finale d'Electricité (TCFE) ............................ 12 

4.1.2 Autres recettes ........................................................................................................................... 12 

4.2 Les dépenses du SDEHG............................................................................................................. 13 

4.2.1 La structure et évolution des dépenses de personnel ................................................................. 14 

4.2.2 L’évolution des charges à caractère général ............................................................................... 16 

4.2.3 Les dépenses d’investissement travaux – Plan pluriannuel d’investissements............................ 17 

4.2.4 Dépenses d’investissement d’équipements divers ...................................................................... 19 

 
 

 
 

 

 

 



Rapport d’orientations budgétaires - Page 3 sur 19 

 

1 Préambule 
 

Le débat d’orientations budgétaires (DOB) constitue la première étape dans le cycle budgétaire 
annuel. 
 
Il représente une étape substantielle de la procédure budgétaire qui doit permettre d’informer les 
élus du Comité Syndical sur la situation économique et financière du SDEHG afin d’éclairer leur 
choix lors du vote du budget primitif. 
 
La loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015 – art. 107 a créé le « Rapport d’Orientations 
Budgétaires » (ROB), lequel constitue la base à partir de laquelle doit se tenir le débat 
d’orientations budgétaires.  
 
L’article L2312-1 du CGCT complété par le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 précise qu’un 
établissement public de coopération intercommunale comme le SDEHG comptant plus de 10000 
habitants et comprenant au moins une commune de 3500 habitants et plus doit produire un 
rapport d’orientations budgétaires intégrant les éléments spécifiques suivants :  
 

 les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes et la présentation des 
engagements pluriannuels (autorisations de programme). 

 des informations relatives à la structure de la dette. 

 la structure des effectifs et l’évolution des dépenses de personnel. 
 
Le débat d’orientations budgétaires n’a aucun caractère décisionnel. Sa tenue doit néanmoins 
faire l’objet d’une délibération afin que le représentant de l’Etat puisse s’assurer du respect de la 
loi. 
 
Il est proposé au Comité Syndical du SDEHG de prendre acte de la tenue du débat d’orientations 
budgétaires pour l’exercice 2019 sur la base du rapport présenté en assemblée générale le 14 
mars 2019 à Quint-Fonsegrives. 
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2 Les prestations du SDEHG au regard de ses compétences et 
habilitations 

 

2.1 Les compétences et habilitations 
 

Le SDEHG est un établissement public de coopération intercommunale composé de 585 
communes (toutes les communes de la Haute-Garonne, excepté la ville de Toulouse) et de 
Toulouse Métropole. Le Syndicat est un des principaux acteurs publics de l’énergie dans le 
département. 
 
Le SDEHG exerce la compétence obligatoire d’Autorité Organisatrice de la Distribution 
d’Electricité (AODE) dans les conditions définies à l’article L2224-31 du CGCT. Garant d’un 
service public de distribution de l’électricité de qualité, le SDEHG est propriétaire du réseau 
d’électricité et confie son exploitation à Enedis (anciennement ERDF), dans le cadre d’un cahier 
des charges de concession. Le Syndicat réalise des travaux de développement du réseau 
d’électricité. 
 
Pour les communes membres, le SDEHG exerce la compétence éclairage. Cette compétence a 
pour objet d’intervenir en matière d'éclairage public et d'installations connexes telles que la 
signalisation lumineuse, l’éclairage des terrains de sport de plein air et les illuminations 
électriques, en mettant en commun les moyens d'optimiser la qualité, l'efficacité, le coût et le 
rendement énergétique. Le Syndicat réalise des travaux de développement, d’entretien et 
d’exploitation du réseau d’éclairage public. 
 
Le SDEHG développe un réseau d’Infrastructures de Recharge de Véhicules Electriques pour 
les 359 communes lui ayant transféré cette compétence (art. L2224-37 du CGCT). 
 
Les modalités d’exercice de la compétence relative à la gestion de réseaux de chaleur et de 
froid sont en cours d’étude. 
 
Le SDEHG dispose également d’habilitations en matière de gestion de l’énergie (notamment 
pour l’élaboration de diagnostics énergétiques des bâtiments publics, l’acquisition de Certificats 
d’Economie d’Energie, etc.) et en matière de maîtrise d’ouvrage et d’entretien d’infrastructures 
de génie civil destinées au passage de réseaux de télécommunications électroniques. 
 

2.2 Les prestations 
 

2.2.1 Conditions de réalisation des prestations 
 

Le SDEHG exerce ses compétences dans les conditions suivantes : 

 Les financements indiqués dans les pages suivantes sont réservés aux travaux réalisés sous 
maîtrise d’ouvrage du SDEHG, demandés par les communes pour lesquelles le Syndicat 
perçoit directement la taxe sur l’électricité ou par les établissements publics de coopération 
intercommunale intervenant sur le territoire des communes membres reversant la taxe sur 
l’électricité. 

 Les honoraires de maîtrise d’œuvre des travaux sont à la charge du demandeur. Leur 
montant est fixé forfaitairement à 5% du montant HT des travaux d’investissement. 

 La TVA est récupérée par le Syndicat, soit par voie fiscale pour les travaux sur le réseau de 
distribution d’électricité, soit par l’intermédiaire du FCTVA pour les autres investissements. 

 Toute intervention sur le réseau d’éclairage public ou d’éclairage connexe suite à accident, 
vandalisme, vol ou aléa climatique est à la charge de la commune. Cette intervention est 
réalisée par le SDEHG dans le cadre de sa compétence éclairage. 
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2.2.2 Les travaux d’effacements de réseaux 
 

Ils comprennent l’intégration dans l’environnement du réseau de distribution d’électricité, du 
réseau d’éclairage public et du réseau de télécommunication.  
La maîtrise d’ouvrage des effacements des réseaux électriques est assurée par le SDEHG quel 
que soit le régime urbain ou rural des communes. 
 
Le Bureau du SDEHG est chargé d’arrêter le programme annuel d’effacement des réseaux, sur 
la base des critères suivants : 

 Critères de sélection des opérations : 
- se situer, soit à moins de 500 mètres de la mairie ou de l’église ou d’un site classé,  
OU 
- être coordonnée avec des travaux de voirie, des travaux de renforcement de réseaux ou 
des travaux de création de piétonniers scolaires. 

Les demandes communales sont étudiées par les services techniques dans l’ordre d’arrivée. 

 Taux de subvention applicable jusqu’à 200 000 € HT de travaux par an : 
o 80% pour les communes de plus de 500 habitants ;  
o 90% pour celles de moins de 500 habitants.  

 
Les communes ont la possibilité de réaliser deux opérations sur une même année dans la limite 
du plafond de travaux de 200 000 € HT.  
 
Les opérations situées dans les communes rurales sont inscrites au sous-programme 
enfouissement du Fond d’Amortissement des Charges d’Electrification (FACÉ) dans la limite 
des crédits alloués par le FACÉ. 
 

2.2.3 Les renforcements de réseau 
 

Il s’agit de toute modification des ouvrages existants nécessitée par l’accroissement de la 
demande d’électricité ou par l’amélioration de la qualité de service.  
Le Syndicat est maître d’ouvrage des renforcements des postes de transformation et des 
canalisations basse tension des communes rurales.  
 
Les renforcements de réseaux sont réalisés sur la base de données sur le réseau établie par le 
concessionnaire Enedis. En complément de ces données, Enedis transmet au SDEHG des 
fiches problèmes lorsque, suite au raccordement d’un nouvel abonné ou suite à un changement 
d’abonnement, le réseau ne permet plus de desservir les abonnés suivant les normes en 
vigueur. Ces renforcements ne concernent pas les travaux de renouvellement nécessaires au 
maintien du réseau en bon état de fonctionnement, lesdits travaux relevant de la compétence 
d’Enedis. 
 
Ces opérations de renforcement sont inscrites aux sous-programmes du (FACÉ) en fonction de 
leur nature : 

 Sous programme « renforcement » ou « extension » lorsque le réseau est en contrainte 
de tension (>207 V) ou d’intensité (risque de surchauffe du réseau), 

 Sous programme « fils nus » lorsque les travaux concernent la sécurisation des lignes 
électriques en fils nus sensibles aux intempéries, 

 Sous programme « fils nus  de faible section » lorsque les travaux concernent la 
sécurisation des lignes électriques en fils nus particulièrement sensibles aux intempéries 
du fait de la section des conducteurs inférieure à 14 mm² en cuivre ou 22 mm² en 
almélec. 
 

Les renforcements de réseau (y compris les reprises des branchements) sont réalisés sans 
contribution communale du fait des aides du FACÉ et du SDEHG. 
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2.2.4 Les raccordements au réseau de distribution d’électricité 
 

Conformément au cahier des charges de concession, le Syndicat est maître d’ouvrage des 
raccordements d’une puissance inférieure ou égale à 250 KVA sur le territoire des communes 
rurales. 
 
Le raccordement au réseau de distribution publique d’électricité, nécessaire à l’alimentation des 
nouveaux usagers, comprend une partie «branchement» et une éventuelle partie «extension». 
Cette dernière est nécessaire lorsque le réseau public d’électricité n’arrive pas en limite de 
propriété. 
 
Afin d’assurer l’égalité de traitement des usagers sur le territoire du SDEHG, depuis avril 2018, 
la contribution de l’usager est calculée selon le barème national d’ENEDIS dans sa dernière 
version approuvée par la CRE y compris réfaction de 40%. 

 
La maîtrise d’ouvrage des travaux de raccordement au réseau se répartit entre Enedis et le 
SDEHG dans les conditions suivantes : 
 

Enedis SDEHG 

- Communes 
urbaines sauf 
équipements 
communaux pour 
les 
puissances 
inférieures à 36 
kVA 
- Communes 
rurales pour les 
puissances 
individuelles 
supérieures à 250 
kVA 
- Zones d’activité 
économique pour 
toutes les 
communes 

 
- Communes rurales 
pour les puissances 
individuelles inférieures 
à 250 kVA 
- Équipements 
communaux pour les 
puissances inférieures  
à 36 kVA 
 

   
  
 

2.2.5 Les travaux communaux d’électricité  
 

Il s’agit de raccordements d’équipements communaux tels que les mairies, écoles, stations 
d’épuration, logements communaux, terrains communaux, coffrets forains, coffrets prises de 
courant type « marché », etc. 

 

Conformément au cahier des charges de concession, le Syndicat est maître d’ouvrage des 
raccordements communaux d’une puissance inférieure ou égale à 36 KVA sur le territoire de 
toutes les communes et maître d’ouvrage des raccordements d’une puissance comprise entre 
36 et 250 KVA uniquement sur le territoire des communes rurales. 
 
Afin d’assurer l’égalité de traitement des communes sur le territoire du SDEHG, depuis avril 
2018, la contribution communale est calculée sur la base du barème national d’ENEDIS dans 
sa dernière version approuvée par la CRE avec attribution d’une participation du SDEHG de 
60% du montant du barème. Par exception aux principes généraux, la différence entre la 
participation du SDEHG (60%) et celle d’Enedis (40%) est versée à la commune par le SDEHG 
lorsque les travaux sont réalisés par Enedis en commune urbaine conformément au cahier des 
charges de concession.  

 



Rapport d’orientations budgétaires - Page 7 sur 19 

 
 

2.2.6 L’éclairage 
 

Le Bureau arrête le programme d’éclairage qui porte sur des opérations de création de réseau 
ou de renouvellement de réseau d’éclairage dans les conditions suivantes : 

 Les opérations de modernisation permettent de réaliser des économies d’énergie et 
peuvent concerner une rue entière ou tous les appareils rattachés à un même coffret de 
commande ; 

 Les opérations de création utilisent les technologies les plus performantes en matière 
d’économies d’énergie ; 

 Ces opérations sont inscrites au programme sous réserve que la commune donne son 
accord par délibération sur les conditions techniques et financières de l’étude qui leur a été 
transmise ; 

 Les demandes communales sont étudiées par les services techniques dans l’ordre 
d’arrivée. 

 
Le programme d’éclairage concerne aussi les éclairages connexes : 

 Création ou rénovation de l’éclairage de la surface de jeu des terrains de sport non 
couverts ; 

 Création ou rénovation d’installations des feux tricolores ou feux clignotants. 
 
Cette liste d’opérations est mise à jour lors de réunions de bureau notamment en fonction de 
l’avancement des opérations retenues.  
 
Par ailleurs, il est rappelé la possibilité de réaliser des travaux « au fil de l’eau », en dehors du 
programme d’éclairage, afin de faire face aux urgences qui pourraient survenir en cours 
d’année : 

 Travaux destinés à assurer la continuité de service des équipements (pannes non 
réparables, déplacements de réseau et mises en conformité lors d’un renforcement de 
réseau), 

 Installation d’horloges astronomiques, 

 Raccordements d’équipements connexes, notamment les abribus, guirlandes, panneaux 
lumineux, panneaux d’information ou vendeurs ambulants sur les marchés. 

 
Le SDEHG participe à hauteur de 80% du montant HT des travaux d’éclairage public restant à 
la charge de la commune avec toutefois un plafond de prise en charge de 1800 € pour la 
fourniture et la pose d’un ensemble sur mât, de 1000 € pour un appareil fixé sur façade et de 
500 € pour un appareil sur support existant. 
 
Le taux de participation sur le montant HT des travaux restant à la charge des communes est 
de 50% pour les travaux d’éclairage connexe. 
  

2.2.7 Les travaux liés aux réseaux de télécommunications 
 

Il s’agit de travaux de génie civil de communication réalisés lors des opérations d’effacement de 
réseaux ou en application de l’article L49 du code des postes et des communications 
électroniques. 
Monsieur le Président du SDEHG a négocié fin 2017 avec Orange pour une obtenir une 
participation financière d’Orange de 8€/m linéaire aux opérations d’effacement de réseaux afin 
de réduire encore la participation des communes. Ce dispositif a été approuvé par délibération 
du Bureau en date du 25 septembre 2017. 
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2.2.8 L’entretien du réseau d’éclairage public 
 

Le Syndicat organise un dispositif d’entretien collectif pour un parc de plus de 240 000 
luminaires. Ce dispositif s’applique au réseau d’éclairage public, aux terrains de sports et aux 
feux tricolores.  
 
Le dispositif comprend : 

 Des interventions de maintenance préventive qui consistent à remplacer périodiquement 
toutes les sources lumineuses, à nettoyer les réflecteurs et à relever les imperfections du 
système d’éclairage. Ces interventions sont automatiquement réalisées tous les 2 à 6 ans 
suivant la nature et la puissance des sources lumineuses. 

 Des interventions de dépannage réalisées à la demande de la commune sous un délai 
maximal de 7 jours, voire 24 heures si la panne concerne plus de dix lampes dans un 
même secteur. 

 

2.2.9 L’exploitation du réseau d’éclairage public 
 

Au titre de l’exploitation du réseau d’éclairage public le SDEHG : 
 Gère une cartographie conforme à la réglementation en vigueur, 
 Gère les Déclarations de travaux à proximité de réseaux (DT-DICT) dans le périmètre du 

réseau d’éclairage public, 
 Déplace des réseaux à la demande de tiers après avis de la commune. 

 

2.2.10 Les infrastructures de recharge pour véhicules électriques 
 

2.2.10.1 Investissements 
 

Les travaux portent sur la création d’infrastructures de charge. Ils sont réalisés sous la maitrise 
d’ouvrage du SDEHG hors territoire de Toulouse métropole. 
Le SDEHG a terminé le programme de déploiement de 100 bornes de recharge hors Toulouse 
Métropole. En 2019, l’analyse de l’utilisation de ces bornes permettra de définir un éventuel 
projet de programme complémentaire en 2020. 
Sur le territoire de Toulouse Métropole, le SDEHG verse une subvention de 35% du montant 
HT des travaux à Toulouse Métropole. Les bornes sur le territoire de Toulouse Métropole sont 
en cours de déploiement. 
 

2.2.10.2 Fonctionnement 
 

L’usager du service contribue aux charges d’exploitation, la recharge des véhicules étant 
soumise au paiement d’une contribution suivant un barème arrêté par le Bureau du SDEHG. 
Les consommations, abonnements et prestations relatives à la fourniture, afférents aux 
infrastructures de charge sont réglés par le SDEHG. La gestion des transactions financières est 
confiée à un opérateur spécialisé au travers d’un contrat. Le SDEHG perçoit les recettes liées à 
l’utilisation des infrastructures de charge par les usagers. 
Le SDEHG et les communes participent à parts égales au fonctionnement du service (50%). Le 
fonctionnement comprend les recettes venant des usagers du service, les frais de supervision, 
de monétique, d’entretien, de maintenance, de réparation de dommages et les frais relatifs à la 
fourniture d’électricité. Selon le cas, la commune reverse au SDEHG la moitié du déficit, ou le 
SDEHG reverse à la commune la moitié des bénéfices. Le calcul sera fait annuellement.  
Sur le territoire de Toulouse Métropole, le SDEHG participe au fonctionnement dans les 
conditions prévues dans une convention de partenariat qui a été approuvée en Bureau du 18 
juin 2018. 
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2.2.11 Les diagnostics d’éclairage public 
 

Dans le cadre de sa compétence éclairage public, le SDEHG réalise à la demande des 
communes des diagnostics d’éclairage public sans contribution communale. 
Au terme de l’étude du parc d’éclairage public, le SDEHG préconise la rénovation des 
installations vétustes et énergivores. 
Les préconisations du SDEHG peuvent amener à plus de 50% d’économies d’énergie selon la 
configuration du parc d’éclairage public. 
 

2.2.12 Les diagnostics énergétiques pour les bâtiments communaux 
 

Le SDEHG, engagé dans la transition énergétique, accompagne les communes dans leurs 
projets de réduction des consommations d’énergie. 
La campagne de diagnostics énergétiques des bâtiments publics menée par le SDEHG, 
consiste à identifier les points sur lesquels des économies d’énergie peuvent être réalisées, 
proposer un plan d’actions pour maîtriser et diminuer ses consommations énergétiques. 
 Il est demandé à la commune une participation de 5% sur le coût TTC du diagnostic. 
Le SDEHG se charge de solliciter des subventions auprès de l’ADEME et du Conseil Régional. 
Le coût restant est à la charge du SDEHG. 

 
 

2.2.13 Les radars pédagogiques 
 
Il est proposé de poursuivre l’opération de pose de « radars pédagogiques » sur le territoire du 
SDEHG, à la demande des communes. Cette opération 2019 concerne deux radars maximum 
par commune avec un financement de 50% de la fourniture et pose du radar sur le réseau 
d’éclairage public. Comme pour le programme 2018, le SDEHG interviendra au titre de ses 
habilitations pour la gestion de l’énergie et pour l’élaboration des PCEAT, considérant que la 
vitesse des véhicules est un facteur d’économies d’énergie et de pollution de l’air.  
 
 

2.2.14 L’exercice des nouvelles missions en 2019 
 

 
En 2019, il est proposé de favoriser la création de réseaux de chaleur et de centrales de 
production d’électricité par énergie renouvelable. Le SDEHG pourrait apporter un soutien 
administratif, technique, et financier aux collectivités membres du SDEHG. 
 
Il est proposé de développer une cartographie du territoire basée sur le Plan Corps de Rue 
Simplifié afin de répondre à la réglementation « DT/DICT ». 
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Les taux de participation pour le réseau de distribution d’électricité (dans la limite de 200 000 € 
HT de travaux) sont : 

 

<500 habitants >= 500 habitants <500 habitants >= 500 habitants

Enedis - - 36% 32%

FACE 72% 64% - -

SDEHG 18% 16% 54% 48%

Commune 10% 20% 10% 20%

Total 100% 100% 100% 100%

Programme FACÉ (communes rurales) Programme Enedis (communes urbaines)

 
 
Les programmes de travaux FACE et Enedis estimés sont les suivants : 

 
 

 
Pour le budget 2019, en fonction des demandes répondant aux critères, le SDEHG pourra 
abonder les crédits en conséquence. 

 
Les renforcements des réseaux électriques 
 

 
 
Les dépenses relatives à ces travaux sont ajustées au moment de l’élaboration du budget en 
fonction des opérations restant à réaliser sur les programmes FACE 2016, 2017 et 2018 et de 
la dotation attribuée pour le programme FACE 2019. 
 
Pour le budget 2019, il est proposé de maintenir le niveau élevé de travaux atteint en 2017 soit 
un montant compris entre 10 et 11 millions d’euros TTC.  
 
Les raccordements au réseau de distribution d'électricité des usagers 

  

 
 

Il s’agit de raccordements au réseau de distribution publique d’électricité, nécessaires à 
l’alimentation des nouveaux usagers, comprenant une partie «branchement» et une éventuelle 
partie «extension».  
 
Pour le budget 2019, il est proposé un montant prévisionnel aux alentours de 5 millions d’euros 
TTC pour tenir compte d’une éventuelle progression du marché immobilier en zone rurale. 
 
 
 
 

Etat des paiements au 31/12 2016 2017 2018 (*)

Renforcements des réseaux 8 487 179 €               10 424 164 €            7 494 595 €               

(*) Données provisoires dans l'attente du compte de gestion 2018 définitif

Etat des paiements au 31/12 2016 2017 2018 (*)

Raccordements des usagers 4 111 439 €               3 621 902 €               4 292 034 €               

(*) Données provisoires dans l'attente du compte de gestion 2018 définitif

FACE                  1 198 438 € 

Enedis                  2 656 250 € 

Total HT                  3 854 688 € 

Total TTC                  4 625 625 € 
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Les raccordements au réseau de distribution d'électricité des équipements communaux 
 

 
 
Il s’agit de raccordements d’équipements communaux tels que les mairies, écoles, stations 
d’épuration, logements communaux, terrains communaux, coffrets forains, coffrets prises de 
courant etc… 
 
Pour le budget 2019, il est proposé un montant prévisionnel aux alentours d’un million d’euros 
TTC. 
 
Les travaux d’éclairage 

 

 
 
Le programme d’éclairage est décomposé en deux catégories : l’éclairage public et les travaux 
connexes d’éclairage (terrains de sport non couverts, feux de signalisation routière, panneaux 
d’information). 
 
Le montant de travaux d’éclairage proposé pour le budget 2019 permet de réaliser un volume 
important de travaux communaux liés à des projets d’économies d’énergie : il est compris entre 
25 et 28 millions d’euros TTC. 
 
Les travaux spécifiques  
 

 
 
Cette catégorie de travaux a été créée en 2012. Elle regroupe les travaux suivants : 

 les travaux sur le réseau de distribution d’électricité hors concession (règles identiques aux 
travaux en concession) ; 

 les travaux sur les réseaux de télécommunications réalisés à l’occasion des effacements 
des réseaux ou en application de l’article L49 du code des postes et des communications 
électroniques. 
 

Le montant de travaux proposé pour le budget 2019 est prévu aux alentours de 2 millions 
d’euros TTC. 
 

4.2.4 Dépenses d’investissement d’équipements divers 
 
Il s’agit d’achats d’équipements immobilisés nécessaires au fonctionnement de la structure et 
qui répondent à la règlementation: mobiliers, matériels et logiciels informatiques, outillages 
techniques, renouvellement de véhicules, travaux dans l’immeuble, projet de cartographie en 
lien avec la règlementation DT/DICT et Plan de Corps de Rue Simplifié etc… Le montant global 
d’investissements prévu au budget 2019 est estimé aux environs de 500 000 € TTC.  

Etat des paiements au 31/12 2016 2017 2018 (*)

Raccordements des équipements 

communaux
                   509 136 €                    870 781 €                    937 975 € 

(*) Données provisoires dans l'attente du compte de gestion 2018 définitif

Etat des paiements au 31/12 2016 2017 2018 (*)

Eclairage public et éclairage connexe 18 139 903 €            22 407 937 €            24 723 567 €            

(*) Données provisoires dans l'attente du compte de gestion 2018 définitif

Etat des paiements au 31/12 2016 2017 2018 (*)

Travaux divers : réseaux telecom et régies 1 411 442 €               1 985 158 €               1 902 430 €               

(*) Données provisoires dans l'attente du compte de gestion 2018 définitif


